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1. Par les questions qu'il pose à la Cour, le 
Tribunale di Genova (Italie) veut savoir, en 
premier lieu, s'il est possible d'utiliser le 
renvoi préjudiciel en vue d'obtenir une 
décision de la Cour sur la compatibilité 
d'une loi nationale avec les dispositions de 
l'article 92 du traité et, en second lieu, si 
certaines dispositions de cette loi peuvent 
être considérées comme des aides publiques 
en faveur des grandes entreprises auxquel­
les elle s'adresse. 

Les faits, la procédure et les questions 
préjudicielles 

2. Les faits les plus pertinents pour le 
présent litige, tels qu'ils sont décrits dans 
l'ordonnance de renvoi, sont les suivants: 

— Industrie Aeronautiche e Meccaniche 
Rinaldo Piaggio SpA (ci-après «Piag­
gio») a acheté à la société allemande 
Dornier Luftfahrt GmbH (ci-après 
«Dornier») trois aéronefs militaires 
destinés aux forces armées italiennes, 
dont Piaggio a pris possession. 

— Durant les années 1992 à 1994, pour 
assurer le paiement des avions, Piaggio 
a remis à Dornier diverses sommes 
d'argent et lui a cédé, délégué ou 
transféré des créances qu'elle détenait 
sur le ministère de la Défense italien et 
la société International Factors Italia 
SpA. 

— Par décision du 29 octobre 1994, le 
Tribunale di Genova a constaté l'insol­
vabilité de Piaggio et a admis qu'elle 
pouvait bénéficier des dispositions de la 
loi n° 95/79, du 3 avril 1979 (ci-après 
la «loi n° 95/79») 1. 

— Par décret du 28 novembre 1994 des 
ministères de l'Industrie et du Trésor, 
Piaggio a été placée sous le régime 
d'administration extraordinaire. 

— Le 14 février 1996, Piaggio a saisi le 
Tribunale di Genova d'une action en 
révocation tendant à ce que ce dernier 
annule les paiements et cessions de 
créances effectués en faveur de Dornier 
au cours des deux années précédant la 
date du décret («période suspecte»), 

* Langue originale: l'espagnol. 

1 - Loi n° 95, du 3 avril 1979 (CURI n° 94, du 4 avril 1979), 
dite «loi Prodi», validant, avec des modifications, le décret-
loi n° 26, du 30 janvier 1979, relatif aux mesures urgentes 
en vue d'assurer l'administration extraordinaire de grandes 
entreprises en crise (CURI n° 36, du 6 février 1979). 
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et dont le montant s'élevait à 
30 028 894 382 LIT. Dornier a contes­
té cette demande en faisant valoir, entre 
autres arguments, l'incompatibilité de 
la loi n° 95/79 avec le droit commu­
nautaire. 

— En raison des doutes existant à cet 
égard, le Tribunale di Genova pose à la 
Cour les deux questions préjudicielles 
suivantes: 

«1) Un juge national peut-il demander à la 
Cour de justice des Communautés 
européennes de se prononcer directe­
ment sur la compatibilité d'une dispo­
sition de la législation d'un État mem­
bre avec les règles de l'article 92 du 
traité (aides accordées par les États)? 

2) En cas de réponse affirmative, peut-on 
estimer que, en adoptant la loi n° 95 du 
3 avril 1979 instituant la procédure 
d'administration extraordinaire des 
grandes entreprises en crise — et en 
particulier les mesures contenues dans 
cette loi qui sont énumérées dans les 
motifs de la présente ordonnance —, 
l'État italien a accordé à certaines 
entreprises désignées par ce texte (à 
savoir les grandes entreprises) des aides 
contraires à l'article 92 du traité?» 

Observation préliminaire 

3. La Cour s'est prononcée récemment, 
dans l'arrêt du 1er décembre 1998, Eco-
trade 2, sur l'aide d'État que peut constituer 
l'application de la loi n° 95/79, eu égard 
aux dispositions de l'article 4 du traité 
CECA. Répondant à une question préjudi­
cielle posée par la Corte suprema di cassa­
zione, elle a jugé que «L'application à une 
entreprise... d'un regime, tel que celui 
instauré par la loi n° 95/79, du 3 avril 
1979, et dérogatoire aux règles de droit 
commun en matière de faillite, doit être 
considérée comme donnant lieu à l'octroi 
d'une aide d'État, interdite par l'article 4, 
sous c), du traité CECA, lorsqu'il est établi 
que cette entreprise 

— a été autorisée à poursuivre son activité 
économique dans des circonstances où 
une telle éventualité aurait été exclue 
dans le cadre de l'application des règles 
de droit commun en matière de faillite, 
ou 

— a bénéficié d'un ou plusieurs avantages, 
tels qu'une garantie d'État, un taux 
réduit d'impôt, une exonération de 
l'obligation de paiement d'amendes et 
autres sanctions pécuniaires ou un 
renoncement effectif, total ou partiel, 
aux créances publiques, auxquels n'au­
rait pas pu prétendre une autre entre­
prise insolvable dans le cadre de l'ap­
plication des règles de droit commun 
en matière de faillite». 

2 - C-200/97, Rec. p. 1-7907. 
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4. S'il est vrai que le régime juridique des 
aides d'État instauré par le traité CECA 
diffère de celui applicable en vertu du traité 
CE, il est tout aussi vrai que la notion 
«d'aide d'État» doit s'interpréter de ma­
nière identique dans l'un et l'autre contex­
te; partant, la jurisprudence élaborée par la 
Cour dans l'arrêt Ecotrade serait applica­
ble, en principe, à la présente question 
préjudicielle. Toutefois, les particularités 
des articles 91 à 93 du traité CE exigent 
que l'on examine certains traits distinctifs 
par rapport au régime CECA, ce qui 
interdit de parler de questions «manifeste­
ment identiques» aux fins de l'application 
de l'article 104, paragraphe 3, du règle­
ment de procédure. 

5. En tout état de cause, avant d'aborder le 
fond, j'estime nécessaire d'examiner les 
problèmes de recevabilité que posent les 
questions préjudicielles soulevées par le 
juge italien. 

La recevabilité des questions 

i) Sur ¡es «références imprécises aux si­
tuations de fait et de droit visées par le juge 
national» 

6. La Cour a déjà indiqué que la nécessité 
de parvenir à une interprétation utile du 
droit communautaire exige que soit défini 
le cadre juridique et factuel dans lequel doit 

se placer l'interprétation demandée 3 et, 
dans un cas, n'a répondu que partiellement 
faute de disposer des informations néces­
saires 4. L'arrêt Telemarsicabruzzo e.a. 5 a 
renforcé cette exigence au point d'en faire 
la condition la plus significative et la plus 
importante qui s'impose au juge interne 
lorsqu'il recourt à la technique de la 
question préjudicielle. 

7. Dans cette affaire, après avoir rappelé 
que «la nécessité de parvenir à une inter­
prétation du droit communautaire qui soit 
utile pour le juge national exige que celui-ci 
définisse le cadre factuel et réglementaire 
dans lequel s'insèrent les questions qu'il 
pose ou qu'à tout le moins il explique les 
hypothèses factuelles sur lesquelles ces 
questions sont fondées», la Cour a refusé 
de répondre aux questions posées parce que 
les informations fournies par le juge italien 
étaient insuffisantes. Elle a ajouté par 
ailleurs que ces exigences «valent tout 
particulièrement dans le domaine de la 
concurrence, qui est caractérisé par des 
situations de fait et de droit complexes » 6. 

8. La jurisprudence Telemarsicabruzzo e.a. 
a été appliquée et développée par la Cour 

3 — Arrêts du 12 juillet 1979, Union laitière normande (244/78, 
Rec. p. 2663, point 5), et du 10 mars 1981, Irish Creamery 
Milk Suppliers Association e.a. (36/80 et 71/80, Rec. 
p. 735, point 6). 

4 - Arrêt du 3 février 1977, Benedetti (52/76, Rec. p. 163, 
point 22). 

5 - Arrêt du 26 janvier 1993 (C-320/90 à C-322/90, Rec. 
p. I-393). 

6 — Arrêt Telemarsicabruzzo e.a., précité, points 6 et 7. 
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dans un nombre appréciable d'ordonnan­
ces7, qui ont déclaré irrecevables les ques­
tions préjudicielles déférées à la Cour. Dans 
toutes ces ordonnances, le raisonnement est 
le même: la Cour exige que la décision de 
renvoi définisse avec un degré de précision 
suffisant le cadre factuel et réglementaire 
dans lequel s'insèrent les questions posées. 
Cette exigence est jugée nécessaire pour que 
la Cour puisse donner une interprétation du 
droit communautaire qui soit utile au juge 
national. 

9. En outre, l'exposé, dans la décision de 
renvoi, du cadre factuel et réglementaire 
dans lequel s'insèrent les questions préjudi­
cielles constitue une exigence qu'impose la 
Cour pour garantir le droit de présenter des 
observations que l'article 20 du statut CE 
de la Cour de justice reconnaît aux gou­
vernements des États membres et aux 
autres parties intéressées 8. Comme la déci­
sion de renvoi est la seule pièce qui leur soit 
notifiée, elle doit être suffisamment moti­
vée, de sorte qu'il ne soit pas nécessaire de 
consulter le dossier du litige au principal. 

10. Or, en l'espèce, force est de conclure 
que les dispositions internes que le juge de 
renvoi décrit sont extrêmement fragmentai­
res et insuffisantes. En effet, après avoir 
expliqué que la loi n° 95/79, applicable aux 
grandes entreprises de plus de 300 salariés, 
a pour finalité leur assainissement plutôt 
que leur liquidation 9, il affirme que les 
«mesures [de la loi 95/79] qui nous para­
issent présenter les caractéristiques des 
aides interdites par la disposition commu­
nautaire... sont... les suivantes: 

a) les dettes que la société faisant l'objet 
d'une procédure d'administration ex­
traordinaire contracte auprès des ins­
titutions de crédit en vue de financer sa 
gestion courante ou de réactiver et de 
compléter les installations, les immeu­
bles ou les équipements industriels sont 
garanties par le Trésor public (article 2 
bis); 

b) les transferts d'activités ou de groupes 
d'activités appartenant aux entreprises 
faisant l'objet d'une procédure d'admi­
nistration extraordinaire sont assujettis 
au versement d'un droit d'enregistre­
ment fixe d'un million de LIT (article 5 
bis). 

D'autres dispositions prévoient seulement 
de manière indirecte des mécanismes de 
financement que la défenderesse a définis 

7 — Les ordonnances d'irrecevabilité de questions préjudicielles 
rendues par la Cour en application de ia jurisprudence 
Telemarsicabruzzo e.a. sont fes suivantes: ordonnances du 
19 mars 1993, Bandiera I (C-157/92, Rec. p. I-1085); du 
26 avril 1993, Monin Automobiles I (C-386/92, Rec. 
p. I-2049); du 9 août 1994, La Pyramide (C-378/93, Rec. 
p. I-3999); du 23 mars 1995, Saddik (C-458/93, Rec. 
p. I-511); du 7 avril 1995, Grau Gomis e.a. (C-167/94, 
Rec. p. 1-1023); du 21 décembre 1995 , M a x Mara 
(C-307/95, Rec. p. I-5083); du 2 février 1996, Bresle 
(C-257/95, Rec. p. I-233); du 13 mars 1996, Banco de 
Fomento e Exterior (C-326/95, Rec. p. I-1385); du 20 mars 
1996, Sunino et Data (C-2/96, Rec. p. I-1543); du 25 juin 
1996, Italia Testa (C-101/96, Rec. p. I-3081); du 19 juillet 
1996, Modest i (C-191/96 , Rec. p. I -3937) ; Lahlou 
(C-196/96, Rec. p. I-3945); du 30 juin 1997, Banco de 
Fomento e Exterior (C-66/97, Rec. p. I-3757); du 30 avril 
1998, Testa et Modesti (C-128/97 et C-137/97, Rec. 
p. I-2181); du 8 juillet 1998, Agostini (C-9/98, Rec. 
p. I-4261). 

8 — Ce point avait déjà été souligné dans l'arrêt du 1e r avril 
1982, Holdijk e.a. (141/81 à 143/81, Rec. p. 1299, points 5 
et 6). 

9 — Le juge reconnaît toutefois que l'administration extraordi­
naire a pour objet non seulement le maintien et l'assainisse­
ment des entreprises en crise, mais également, le cas échéant, 
leur liquidation, comme c'est le propre de toute faillite. 
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comme 'forcé', constitués par des actions 
révocatoires susceptibles d'être engagées à 
l'égard de créanciers, dont le bénéfice 
s'additionne de toute façon aux ressources 
destinées à l'assainissement de l'entre­
prise». 

11. Ce sont là les seuls éléments exposés 
par le juge a quo quant au cadre normatif 
interne, sur la compatibilité duquel avec 
l'article 92 du traité il interroge la Cour. La 
référence aux trois mesures précitées — ga­
rantie de l'État pour les dettes, réduction de 
l'impôt sur les transferts et exercice de 
l'action révocatoire — est incomplète, 
comme cela a été mis en évidence au cours 
de la procédure préjudicielle; en effet: 

a) Quant à la garantie des dettes, il omet 
de dire qu'elle n'est pas accordée auto­
matiquement, mais au cas par cas 10. Le 
gouvernement italien affirme qu'il a 
communiqué à la Commission sa pro­
position de lui notifier préalablement, 
une par une, les éventuelles garanties 
qu'il se disposerait à fournir, en sub­
ordonnant leur octroi à l'accord, dans 
chaque cas, de cette institution 11. 

b) Quant au droit d'enregistrement perçu 
au titre des transferts, le gouvernement 
italien souligne qu'il s'agit d'une me­

sure favorable aux acquéreurs, sujets 
passifs de l'impôt, et non à l'entreprise 
en crise. 

c) Quant à l'action révocatoire, son régi­
me juridique est pour l'essentiel le 
même que celui qui figure dans la 
réglementation relative aux faillites 12, 
à laquelle renvoie l'article 3 de la loi 
n° 95/79. Il est vrai que cette dernière 
crée une «action révocatoire aggra­
vée», qui se caractérise par une pro­
rogation temporaire de la période sus­
pecte au-delà des deux années prévues 
pour l'action ordinaire. Toutefois, l'or­
donnance de renvoi ne fait référence ni 
à cet élément temporel ni à aucun autre 
élément. 

12. En outre, l'exposé est insuffisant, car il 
ne décrit pas de manière rigoureuse les 
rapports (différences et ressemblances) en­
tre le régime d'administration extraordi­
naire et le régime de droit commun de la 
faillite, dans lequel il existe également une 

10 — L'article 2 bis de la loi n° 95/79 dispose que le Trésor 
public peut garantir, totalement ou partiellement, les dettes 
que les sociétés soumises à l'administration extraordinaire 
contractent à l'égard des institutions bancaires en vue de 
financer leur gestion courante, de réactiver et d'améliorer 
leurs installations, immeubles et équipements industriels. 

11 — Voir la note 23 ci-après. 

12 — 11 s'agit du décret n° 267, du 16 mars 1942, relatif à la 
faillite, à l'accord préventif, à l'administration contrôlée et 
à la liquidation administrative forcée, dont la section III est 
intitulée: «Des effets de la faillite sur les actes préjudicia­
bles aux créanciers». L'article 65 dispose que sont inoppo­
sables aux créanciers les paiements... effectués par le failli 
au cours des deux années précédant la déclaration de 
faillite. L'article 66 régit l'«action révocatoire ordinaire», 
qui autorise le syndic à demander l'annulation des actes 
accomplis par le débiteur au préjudice des créanciers 
conformément aux règles du code civil. L'article 67, qui a 
trait aux actes à titre onéreux, aux paiements et aux 
garanties, ordonne leur révocation, à moins que l'autre 
partie ne prouve qu'elle ignorait la situation d'insolvabilité 
du débiteur; il s'agit notamment des actes suivants: 1) les 
actes à titre onéreux passés au cours des deux années 
précédant la déclaration de faillite, dans la mesure où les 
prestations fournies ou les obligations assumées par le failli 
excèdent sensiblement ce qui lui a été donné ou promis; 
2) les actes extinctifs des dettes pécuniaires échues et 
exigibles non effectués en espèces ou à l'aide d'autres 
moyens normaux de paiement, lorsqu'ils ont été passés au 
cours des deux années antérieures à la déclaration de 
faillite. 
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procédure de liquidation administrative 
forcée. C'est précisément l'incompatibilité 
éventuelle de l'administration extraordi­
naire avec les règles de droit commun en 
matière de faillite qui a été la raison 
déterminante de la décision de la Cour 
dans l'arrêt Ecotrade, précité. 

13. Or, il est certain que les arguments des 
parties à la procédure préjudicielle permet­
tent une connaissance suffisante du cadre 
réglementaire italien que la Cour a d'ail­
leurs déjà examiné dans l'arrêt Ecotrade, 
précité. Par conséquent, l'irrecevabilité des 
questions préjudicielles, découlant des dé­
ficiences de l'ordonnance de renvoi, pour­
rait être réputée couverte. Il n'en est pas de 
même de l'absence de nécessité objective 
des questions elles-mêmes, point que j'abor­
derai ci-après. 

ii) De la nécessité objective des questions 
posées 

14. La jurisprudence communautaire 
confère au juge national le pouvoir d'ap­
précier la nécessité et la pertinence des 
questions préjudicielles qu'il pose pour 
résoudre le litige au principal dont il est 
saisi. Toutefois, la Cour a établi une 
exception à cette règle, en estimant dans 
l'arrêt Salonia 13 qu'il est possible de dé­
clarer irrecevable une question préjudicielle 
s'il apparaît de manière manifeste que 
l'interprétation du droit communautaire 
ou l'examen de la validité d'une règle 

communautaire, demandés par le juge 
national, n'ont aucun rapport avec la 
réalité ou l'objet du litige principal. Cette 
affirmation a été reprise ultérieurement 
dans une abondante jurisprudence, qui a 
connu un essor important dans les années 
90 14. 

15. Or, cette exigence a entraîné l'irreceva­
bilité totale ou partielle des questions 
posées à la Cour dans un nombre de cas 
plutôt limité. En effet, dans certaines affai­
res (Falciola 1 5 , Monin Automobiles I I 16, 
Nour, Kamer et Lindau 17), la Cour a rendu 
des ordonnances d'irrecevabilité fondées 
sur l'absence de lien entre toutes les ques­
tions posées et l'objet du litige. A l'inverse, 
l'exigence d'un lien entre les questions et 
l'objet du litige au principal a entraîné 
l'irrecevabilité de certaines des questions 
posées par les juges nationaux, entre autres 
dans les affaires Lourenço Dias 18, Corsica 
Ferries 19, USSL n° 47 di Biella 20, et Grado 
et Bashir 21. 

16. En l'espèce, l'absence de nécessité ob­
jective des questions préjudicielles me para-

13 - Arrêt du 16 juin 1981 (126/80, Rec. p. 1563, point 6). 

14 — Voir, entre autres, les arrêts du 18 octobre 1990, Dzodzi 
(C-297/88 et C-197/89, Rec. p. I-3763, point 40); du 
28 novembre 1991, Durighello (C-186/90, Rec. p. I-5773, 
point 9); du 16 juillet 1992, Asociación Española de 
Banca Privada e.a. (C-67/91, Rec. p. I-4785, point 26); 
du 3 mars 1994, Eurico Italia e.a. (C-332/92, C-333/92 et 
C-335/92, Rec. p. I-711, point 17); du 26 octobre 1995, 
Furlanis (C-143/94, Rec. p. 1-3633, point 12), et du 
28 mars 1996, Ruiz Bernáldez (C-129/94, Rec. p. I-1829, 
point 7). 

15 - Ordonnance du 26 janvier 1990 (C-286/88, Rec. p. I-191). 

16 - Ordonnance du 16 mai 1994 (C-428/93, Rec. p. I-1707). 

17 - Ordonnances du 25 mai 1998 (C-361/97, Rec. p. I-3101, 

et C-362/97 et C-363/97, non publiées au Recueil). 

18 - Arrêt du 16 juillet 1992 (C-343/90, Rec. p. I-4673). 

19 - Arrêt du 17 mai 1994 (C-18/93, Rec. p. I-1783, points 14 

à 16). 
20 - Arrêt du 16 janvier 1997 (C-134/95, Rec. p. I-195). 

21 - Arrêt du 9 octobre 1997 (C-291/96, Rec. p. I-5531). 
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ît évidente. Dans la mesure où elles ont trait 
aux «mesures contenues dans la loi 
[n° 95/79] qui sont énumérées dans les 
motifs de la présente ordonnance», les 
questions préjudicielles soit n'ont aucun 
rapport avec les faits objet du litige, soit 
sont dépourvues de pertinence pour le 
résoudre. 

17. En effet, des trois mesures prévues par 
la loi qui sont citées dans l'ordonnance de 
renvoi, les deux premières n'ont aucun 
rapport avec les faits. En ce qui concerne 
la première mesure, il n'apparaît pas que 
l'État italien ait accordé en l'espèce de 
garanties pour les dettes de Piaggio, ce qui 
rend superflue la référence à ce point de la 
loi. Quant à la deuxième mesure, aucun 
avis d'imposition relatif au droit d'enregis­
trement n'ayant été émis (puisqu'il n'y a 
pas eu transfert de l'entreprise), il n'y a pas 
lieu non plus de prendre en compte l'article 
de ladite loi qui accorde la réduction 
d'impôt. 

18. S'agissant de l'action révocatoire, il 
convient de souligner qu'en l'espèce c'est 
l'action de droit commun qui a été exercée 
— c'est-à-dire l'action ordinaire, prévue 
par le régime applicable aux faillites —, 
dans le délai de deux ans imparti par ce 
régime. Compte tenu de la déclaration 
d'insolvabilité de Piaggio (antérieure au 
décret la plaçant sous administration ex­
traordinaire), l'action révocatoire pouvait 
être exercée aussi bien dans le cadre d'une 
faillite normale que dans celui d'une pro­
cédure extraordinaire. Les modalités, fina­
lités, sujets actifs et passifs, créances et 
autres conditions d'exercice sont identiques 
dans l'un et l'autre cas. On ne voit donc pas 
l'incidence que peut avoir l'exercice de ce 

type d'action quant à l'existence ou non 
d'une aide publique. 

19. Toutefois, il est vrai que, dans l'affaire 
Ecotrade, la Cour, confrontée à une objec­
tion analogue, a opté pour la recevabilité de 
la question préjudicielle. En l'occurrence, la 
suspension des actions exécutoires indivi­
duelles contre la masse des créanciers jouait 
aussi bien dans la procédure d'administra­
tion extraordinaire que dans la procédure 
ordinaire de faillite. Malgré cela, la Cour a 
déclaré: «... rien ne permet d'affirmer 
d'emblée que, si AFS avait été soumise à 
la procédure ordinaire de faillite, la situ­
ation d'Ecotrade aurait été en tous points 
identiques, en particulier, quant à ses 
chances de recouvrer ses créances au moins 
partiellement, ce qui relève de l'apprécia­
tion du juge national». 

20. A mon sens, une interprétation aussi 
généreuse de l'appréciation de la pertinence 
des questions préjudicielles débouche, de 
fait, sur l'admission de renvois abstraits et 
hypothétiques que la Cour devrait éviter. Il 
en est ainsi à plus forte raison lorsque c'est 
un problème de compatibilité de lois natio­
nales avec l'ordre juridique communautaire 
qui est sous-jacent à ces questions. 

21. Si, devant les doutes émis par un juge 
national quant à l'interprétation du droit 
communautaire, la réponse de la Cour n'est 
pas susceptible d'affecter, compte tenu des 
termes du litige au principal, la solution de 
ce dernier, cette réponse cesse d'être une 
indication juridictionnelle décisive permet­
tant au juge national de statuer pour 
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devenir un exercice didactique ou un simple 
avis abstrait. 

22. C'est, à mon sens, le cas en l'espèce: le 
litige au principal porte uniquement sur le 
point de savoir si Dornier est tenue de 
reverser à la masse des créanciers les 
sommes qu'elle a reçues de Piaggio au 
cours de la période suspecte. La nullité des 
paiements effectués durant cette période 
n'a rien à voir avec la procédure — ordi­
naire ou extraordinaire — de faillite, car il 
s'agit d'une mesure générale, connue dans 
la plupart des procédures de concours. La 
déclaration privant ces paiements de tout 
effet est donc totalement étrangère aux 
particularités du régime d'administration 
extraordinaire prévues par la loi spéciale 
italienne. Et, quant aux possibilités accrues 
ou moindres de recouvrer, à l'avenir, sa 
créance (argument clé de la recevabilité de 
l'affaire Ecotrade, comme je l'ai indiqué 
auparavant), il s'agit d'une question étran­
gère à l'exercice de l'action révocatoire en 
tant que telle. 

23. En résumé, j'estime que les conditions 
procédurales nécessaires pour que la Cour 
puisse donner une réponse utile aux ques­
tions posées par la juridiction de renvoi ne 
sont pas réunies. En tout état de cause, et à 
titre subsidiaire, pour le cas où cette 
position ne serait pas partagée par la 
chambre qui doit rendre l'arrêt, je m'arrê­
terai sur l'analyse des deux questions 
préjudicielles. 

La première question préjudicielle 

24. Le Tribunale di Genova veut savoir si 
un juge national peut demander à la Cour 
de se prononcer directement sur la compa­
tibilité d'une disposition de la législation 
d'un État membre avec les règles de l'arti­
cle 92 du traité. 

25. La réponse à cette première question, 
telle qu'elle a été formulée, doit être 
nécessairement négative. En premier lieu, 
selon une jurisprudence constante, la pro­
cédure préjudicielle prévue à l'article 177 
du traité CE n'est pas l'instrument appro­
prié pour juger directement de la compati­
bilité d'une norme interne avec le droit 
communautaire. Dans le cadre de cette 
procédure, toutefois, la Cour peut fournir 
au juge national les éléments d'interpréta­
tion du droit communautaire qu'elle juge 
opportuns pour la solution du litige. 

26. En second lieu, s'agissant plus précisé­
ment de la mission respective des juridic­
tions nationales et de la Cour de justice 
pour déterminer si des aides d'État sont ou 
non compatibles avec les dispositions du 
droit communautaire, la jurisprudence de 
la Cour peut être résumée dans les termes 

I - 3745 



CONCLUSIONS DE M. RUIZ-JARABO - AFFAIRE C-295/97 

que celle-ci a employés dans l'arrêt du 
11 juillet 1996, SFEIe.a. 22: 

— Dans le système de contrôle des aides 
d'État institué par le traité CE, il faut 
tenir compte du fait que l'interdiction 
de principe de ces aides n'est ni absolue 
ni inconditionnelle, puisque notam­
ment l'article 92, paragraphe 3, du 
traité accorde à la Commission un 
large pouvoir d'appréciation en vue 
d'admettre des aides par dérogation à 
l'interdiction générale énoncée au pa­
ragraphe 1 dudit article. L'apprécia­
tion, dans ces cas, de la compatibilité 
ou de l'incompatibilité avec le marché 
commun d'une aide d'État soulève des 
problèmes impliquant la prise en consi­
dération et l'appréciation de faits et 
circonstances économiques complexes 
et susceptibles de se modifier rapide­
ment. 

— Pour ce motif, le traité a prévu, en son 
article 93, une procédure spéciale or­
ganisant l'examen permanent et le 
contrôle des aides par la Commission. 
En ce qui concerne les aides nouvelles 
que les États membres auraient l'inten­
tion d'instituer, il est établi une pro­
cédure préalable sans laquelle aucune 
aide ne saurait être considérée comme 
régulièrement instaurée. 

— L'intervention des juridictions nationa­
les, quant à elle, résulte de l'effet direct 

reconnu à l'interdiction de mise à 
exécution des projets d'aide édictée 
par l'article 93, paragraphe 3, dernière 
phrase. A cet égard, la Cour a précisé 
que le caractère immédiatement appli­
cable de l'interdiction de mise à exécu­
tion visée par cet article s'étend à toute 
aide qui aurait été mise à exécution 
sans être notifiée et que, en cas de 
notification, il se produit pendant la 
phase préliminaire et, si la Commission 
engage la procédure contradictoire, 
jusqu'à la décision finale. 

— Les juridictions nationales doivent ga­
rantir aux justiciables que toutes les 
conséquences d'une violation de l'arti­
cle 93, paragraphe 3, dernière phrase, 
du traité en seront tirées, en ce qui 
concerne tant la validité des actes 
d'exécution que le recouvrement des 
soutiens financiers accordés au mépris 
de cette disposition. 

— Lorsqu'elles tirent les conséquences 
d'une violation de l'article 93, para­
graphe 3, dernière phrase, les juridic­
tions nationales ne peuvent pas se 
prononcer sur la compatibilité des 
mesures d'aide avec le marché com­
mun, cette appréciation relevant de la 
compétence exclusive de la Commis­
sion, sous le contrôle de la Cour. 

— Afin d'être à même de déterminer si 
une mesure étatique instaurée sans 
tenir compte de la procédure d'examen 
préliminaire établie par l'article 93, 
paragraphe 3, devait ou non y être 22 - C-39/94, Rec. p. I-3547. 

I - 3746 



PIAGGIO 

soumise, une juridiction nationale peut 
être amenée à interpréter la notion 
d'aide, visée à l'article 92 du traité. Si 
elle éprouve des doutes sur la qualifi­
cation d'aide d'État des mesures en 
cause, la juridiction nationale peut 
demander à la Commission des éclair­
cissements sur ce point et peut ou doit, 
conformément à l'article 177, deu­
xième et troisième alinéas, du traité, 
poser une question préjudicielle à la 
Cour sur l'interprétation de l'article 92 
du traité. 

27. La réponse à la première question 
préjudicielle posée par le Tribunale di 
Genova doit, logiquement, reprendre ces 
critères, en vertu desquels une juridiction 
nationale ne peut demander à la Cour, en 
recourant à la procédure préjudicielle, de se 
prononcer directement sur la compatibilité 
d'une règle législative interne avec l'arti­
cle 92 du traité, sans préjudice de la 
possibilité, pour cette juridiction, de de­
mander à la Cour, par la même voie 
procédurale, d'interpréter les dispositions 
de droit communautaire relatives à la 
notion d'aides d'État. 

La seconde question préjudicielle 

28. La seconde question ne se pose qu'en 
cas de réponse affirmative à la première 
question. Eu égard aux considérations 
exposées antérieurement, il n'y a pas lieu 
de se prononcer sur cette seconde question. 
La Commission, dans ses observations, 
partage ce point de vue et estime également 

qu'il est inutile d'examiner, dans le présent 
litige, si l'article 92 du traité est applicable 
à la procédure d'administration extraordi­
naire prévue par la loi n° 95/79. 

29. En tout cas, puisque le travail de 
coopération entre la Cour et le juge a quo 
le permet, je pense qu'il ne serait pas 
superflu de fournir à ce dernier quelques 
règles d'interprétation de la notion d'aide 
d'État au regard d'une réglementation 
interne telle que celle qui figure dans la 
loi italienne. Des règles d'interprétation 
similaires se trouvent dans l'arrêt Ecotrade, 
précité, dont le dispositif a été reproduit 
antérieurement (voir le point 3) et qu'il 
n'est donc pas nécessaire de répéter. 

30. J'avoue toutefois que la solution à 
laquelle parvient la Cour dans l'arrêt Eco­
trade ne me paraît pas exempte d'inconvé­
nients, dans la mesure où son dispositif 
s'articule autour du binôme règles généra­
les/règles spéciales en matière de faillite. En 
laissant de côté l'octroi de garanties éta­
tiques que la République italienne — com­
me on l'a déjà dit — est disposée à notifier 
au cas par cas à la Commission (voir le 
point 11 ci-dessus), je ne suis pas sûr que le 
critère de la spécialité, par opposition au 
régime général de la faillite, soit suffisant 
pour résoudre le problème. Dans une telle 
hypothèse, suffirait-il d'inclure dans le 
régime général de la faillite les autres 
mesures de la loi n° 95/79 (c'est-à-dire les 
dispositions relatives à l'exonération du 
paiement d'amendes, à la renonciation à 
certaines créances publiques, ou au taux 
réduit du droit d'enregistrement) pour 
qu'elles cessent d'être des aides d'État? · 
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31. A mon sens, plutôt que de formuler un 
jugement global sur l'ensemble des mesures 
prévues dans la loi n° 95/79, il aurait peut-
être été préférable de donner une réponse 
qui indique au juge national que ce n'est 
qu'au vu des circonstances de chaque cas 
concret qu'il serait possible d'apprécier si 
une aide d'Etat a effectivement existé. 
Comme elle n'a pas opté pour cette démar­
che, la Cour a été amenée dans l'arrêt 
Ecotrade — et c'était sans doute inévitable, 
compte tenu des limites inhérentes à la 
procédure préjudicielle —, à rendre une 
décision plutôt hypothétique, en laissant au 
juge national le soin d'apprécier si l'appli­
cation du régime spécial entraîne pour 
l'État «une plus grande perte que [celle 
qu'entraînerait, le cas échéant], le régime de 
droit commun». Une telle appréciation est 
extrêmement difficile, voire impossible, car 
l'État, dans le cadre des procédures ordi­
naires de faillite de grandes entreprises, se 
voit également contraint d'accepter norma­
lement des solutions coûteuses pour le 
Trésor public, et dont le montant est 
difficilement determinable a priori. 

32. D'un point de vue économique par 
conséquent, il n'est pas du tout facile de 
dire si les pertes finales de l'État — en 
d'autres termes, le solde de l'intervention 
étatique — auraient été moins importantes 
en recourant à la procédure de droit 
commun des faillites plutôt qu'au régime 
d'administration extraordinaire. Par sa na­
ture même, ce dernier implique un certain 
pari sur l'avenir, en raison de la renoncia­
tion au recouvrement actuel de certaines 
créances publiques pour tenter de maintenir 
l'activité de l'entreprise et, à travers elle, la 
possibilité de recouvrer ultérieurement non 
seulement les créances déjà échues, mais 
également les recettes publiques (impôts, 
cotisations sociales) qui grèveront l'activité 
future de l'entreprise. En réalité, la si­

tuation d'un grand créancier privé (une 
société financière par exemple) n'est pas 
très différente, ce dernier pouvant avoir, 
parfois, davantage intérêt à maintenir l'ac­
tivité de l'entreprise débitrice, si elle est 
viable, plutôt qu'à liquider son patrimoine 
et à recouvrer seulement une partie de la 
dette. Dans un tel cas, ce serait plutôt 
l'absence totale de viabilité, et non pas tant 
les mesures d'administration extraordi­
naire, qui constitue la clé permettant de se 
prononcer sur l'existence d'aides d'État 
incompatibles avec le marché commun. 

33. Si, en dépit de ces réflexions, la Cour 
juge opportun de maintenir la jurispru­
dence exposée dans l'arrêt Ecotrade, il me 
faut souligner que la Commission (qui est 
intervenue au sujet de la loi n° 95/79 par 
une série de décisions, les unes de caractère 
général 23, les autres relatives à des dossiers 
particuliers 24) a qualifié l'application de 
cette loi d'«aide d'État existante». Cette 
qualification pose un problème que la Cour 
n'a pu examiner dans l'arrêt Ecotrade; sous 
le régime du traité CECA en effet, la 
distinction entre aides d'État existantes et 
aides nouvelles n'a pas l'importance qu'elle 
revêt dans le traité CE. 

23 — Pour ce qui est de la loi dans son ensemble, la Commission 
a adressé au gouvernement italien une lettre, conformé­
ment à l'article 93, paragraphe 1, du traité CE, dans 
laquelle, après avoir considéré que la réglementation en 
cause semblait tomber, à maints égards, sous le coup des 
articles 92 et suivants dudit traité, elle demandait que lui 
soit notifiés préalablement tous les cas d'application de 
cette loi, pour les examiner dans le cadre de la réglementa­
tion applicable aux aides aux entreprises en difficulté 
(lettre E 13/92, du 30 juillet 1992, JO 1994, C 395, p. 4). 
Les autorités italiennes ont répondu qu'elles n'étaient 
disposées à effectuer une notification préalable que dans 
les cas d'attribution de la garantie de l'État prévus à 
l'article 2 bis de la loi. Dans ces conditions, la Commission 
a décidé d'ouvrir la procédure prévue à l'article 93 , 
paragraphe 2, du traité. 

24 — Voir, à cet égard, les décisions mentionnées au point 22 de 
l'arrêt Ecotrade, précité. 
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34. Comme on le sait, celui-ci prévoit que 
les aides «existantes» dans les Etats mem­
bres originaires lors de l'entrée en vigueur 
du traité CE (ou, dans le cas d'autres Etats 
membres, avant leur adhésion aux Com­
munautés européennes) peuvent continuer 
à être exécutées tant que la Commission n'a 
pas constaté leur incompatibilité avec le 
marché commun 25. Tant que cette consta­
tation n'intervient pas, il n'est pas néces­
saire d'examiner si, et dans quelle mesu­
re, ces aides sont susceptibles d'échapper, 
en vertu de l'article 90, paragraphe 2, du 
traité, à l'interdiction de l'article 92. 

35. Au contraire, les aides d'État «nouvel­
les» doivent, en tout état de cause, être 
notifiées préalablement à la Commission 
par les États membres, sous peine d'être 
déclarées incompatibles avec le droit com­
munautaire. Comme je l'ai indiqué aupa­
ravant, en m'appuyant sur l'arrêt SFEI e.a., 
les juridictions internes doivent garantir 
l'applicabilité immédiate de l'interdiction 
énoncée à l'article 93, paragraphe 3, du 
traité, lorsqu'il s'agit d'aides nouvelles qui 
n'ont pas été notifiées préalablement. 

36. La Commission reconnaît que la loi 
n° 95/79 a été, comme il est évident, 
adoptée après l'entrée en vigueur du traité 
CE, et admet également qu'elle n'a pas été 
notifiée conformément aux dispositions de 
l'article 93, paragraphe 1. Elle affirme tou­
tefois qu'elle a décidé de la traiter comme 
un régime d'aide existante, pour des «rai­
sons d'opportunité». Parmi ces raisons 

figurent ses propres doutes, qui se sont 
prolongés durant quatorze ans, quant au 
caractère d'aide publique que pouvait re­
vêtir la loi n° 95/79; le fait que l'identifica­
tion des éléments d'aide d'État contenus 
dans cette loi soit aujourd'hui encore 
«complexe et pas évidente à première 
vue»; la confiance des opérateurs écono­
miques à cet égard; l'absence de plainte des 
concurrents d'entreprises soumises à ce 
régime; l'application peu fréquente de ce 
dernier; enfin, l'impossibilité pratique 
d'obtenir le remboursement des sommes 
éventuellement récupérables. 

37. A mon avis, toutes ces raisons d'oppor­
tunité ne sauraient prévaloir sur les consi­
dérations découlant du principe de légalité. 
En vertu de ce principe, force est de 
conclure que, si la procédure adoptée par 
le législateur italien dans la loi n° 95/79 
peut être considérée comme une aide 
d'État, elle doit être qualifiée d'aide nou­
velle au sens de l'article 93 du traité CE, et 
non d'aide existante à la date d'entrée en 
vigueur de ce dernier. 

38. Cette question étant tranchée, si la 
Cour choisit de répondre à la seconde 
question préjudicielle et juge approprié de 
maintenir la jurisprudence énoncée dans 
l'arrêt Ecotrade (relative, en l'espèce, à 
l'article 92 du traité CE, et non à l'article 4 
du traité CECA), elle devrait indiquer au 
juge national que l'absence de notification 
d'une aide d'État à la Commission empêche 
son application, conformément à l'arti­
cle 93, paragraphe 3, du traité. 

25 — En ce sens les arrêts de la Cour du 30 juin 1992, Italie/ 
Commission (C-47/91, Rec. p. 1-4145, point 25), et du 
15 mars 1994, Banco Exterior de España (C-387/92, Rec. 
p. 1-877, points 20 et 21). 
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Conclusion 

39. En conséquence, j'invite la Cour à déclarer irrecevables les questions 
préjudicielles soulevées par le Tribunale di Genova dans le cadre du présent 
litige ou, subsidiairement, à lui répondre de la manière suivante: 

«1)Une juridiction nationale ne peut demander à la Cour, en recourant à la 
procédure préjudicielle, de se prononcer directement sur la compatibilité 
d'une règle législative interne avec l'article 92 du traité CE, sans préjudice de 
la possibilité, pour cette juridiction, de demander à la Cour, par la même voie 
procédurale, d'interpréter les dispositions de droit communautaire relatives à 
la notion d'aides d'Etat. 

2) Les critères énoncés dans l'arrêt de la Cour du 1er décembre 1998, Ecotrade 
(C-200/97), relatifs à l'application d'un régime tel que celui institué par la loi 
italienne n° 95/79, du 3 avril 1979, qui introduit des dérogations aux règles 
de droit commun en matière de faillite, peuvent être étendus à la notion d'aide 
d'Etat visée à l'article 92 du traité. L'absence de notification d'une aide d'État 
à la Commission empêche son application, conformément à l'article 93, 
paragraphe 3, du traité CE.» 
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